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Recherches (UFR) : Communication, Milieu et Société (CMS) de l’Université 
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d'édition et du nombre de page. 

Ex : LATTE Egue Jean-Michel, 2018, L’histoire des Odzukru, peuple du sud de la Côte 

d’Ivoire, des origines au XIXe siècle, Paris, L’Harmattan, 252 p.  

 

- Pour les périodiques, le NOM et le(s) prénom(s) de l’auteur sont suivis de l’année de la 

publication, du titre de l’article entre guillemets, du nom du périodique en italique, du 

numéro du volume, du numéro du périodique dans le volume et des pages. 

Ex : BAMBA Mamadou, 2022, « Les Dafing dans l’évolution économique et socio-
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Résumé  

Cet article analyse la politique de l’équilibre régional au Cameroun comme mécanisme de gestion politique de la 

pluriethnicité dans un contexte marqué par de profondes disparités régionales. Il montre que la politique des 

quotas, appliquée principalement au recrutement dans la fonction publique, trouve son fondement dans la 

nécessité historique de préserver la cohésion nationale et de garantir la représentation des différentes 

composantes ethnoculturelles du pays. La méthode mobilisée relève d’une approche de philosophie politique 

appliquée, articulant analyse conceptuelle, examen critique des textes juridiques camerounais et la confrontation 

des principales théories contemporaines de la reconnaissance, de la citoyenneté et de la justice sociale. Les 

résultats obtenus montrent que, malgré ses dérives et son instrumentalisation par les élites politico-

administratives, l’équilibre régional demeure une pratique politiquement pertinente dans un État pluriethnique 

comme le Cameroun. Abandonner purement et simplement cette politique risquerait d’accentuer les sentiments 

d’exclusion et les tensions identitaires ; d’où la nécessité de réformer et de rationaliser son implémentation afin 

de concilier représentation communautaire, compétence administrative et développement inclusif.  

Mots-clés : Cameroun, cohésion nationale, équilibre régional, État pluriethnique, justice sociale.  

 

Regional balance policy in Cameroon: can the conroversy be overcome? 
 

Abstract 

This article examines the policy of the regional balance in Cameroon as a political mechanism for managing 

multiethnicity within a context marked by significant regional disparities. Its argues that the quota system, 

applied mainly in recruitment into the civil service, is historically grounded in need to preserve national cohesion 

and ensure the representation of country’s various ethnocultural components. The study adopts an applied 

political philosophy approach, combining conceptual analysis, a critical examination of Cameroonian legal texts, 

and a confrontation of major contemporary theories of recognition, citizenship, and social justice. The findings 

reveal that, despite it excesses and its instrumentalization by certain politico-administrative elites, regional 

balance remain a politically relevant mechanism in a multiethnic state such as Cameroon. Its abrupt abolition 

could intensify feelings of exclusion as well as identity-based tensions. The study therefore concludes that there 

is a need to reform and nationalize its implementation in order to reconcile communal representation, 

administrative competence, and inclusive development.  

Keywords: Cameroon, multiethnic state, national cohesion, regional balance, social justice.  
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Introduction 

Pour faire face aux défis relatifs à l’exigence de la construction de la cohésion nationale, les 

jeunes États africains issus de la décolonisation, essentiellement multinationaux ou 

pluriethniques, ont dû faire preuve de créativité et d’inventivité en mettant sur pied des 

« politiques de la différence » (C. Taylor, 1994 : 57) en vue de neutraliser à terme les 

dynamiques ethnoculturelles centrifuges et de consolider l’intégration nationale. Au 

Cameroun, l’équilibre régional, politique de quotas appliquée au recrutement dans les 

fonctions de l’administration publique et qui vise à assurer la représentation des grands 

ensembles ethnoculturels, participe de cette préoccupation. Mais cinq décennies après sa 

première codification, cette politique est désormais au cœur d’une énorme polémique qui met 

en scène plusieurs protagonistes.  

Il y a d’une part, les défenseurs de cette politique qui estiment qu’il est du devoir de l’État, 

dans un contexte de pluriethnicité, de prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer 

la représentation, au sein de sa fonction publique et dans les hautes sphères de l’appareil 

politico-administratif, de toutes ses composantes sociologiques. Une sous-représentation de 

certains groupes ethnoculturels serait alors vécue par ces derniers comme une forme de 

marginalisation ou d’exclusion, un manque de reconnaissance qui pourraient à terme générer 

des tensions potentiellement explosives pour la cohésion et l’unité nationales.  

D’autre part, nous avons la position de ceux qu’on pourrait appeler les partisans du 

jacobinisme qui pensent que le destin politique des États multiethniques est de parvenir, grâce 

un processus de maturation plus ou moins long, à la création d’une conscience nationale en 

tant que résultat du dépassement de la conscience ethnique ou tribale. Le développement 

politique du Cameroun finira par homogénéiser les différences culturelles et par les subsumer 

sous le concept de citoyenneté, seule catégorie politiquement valable dans une République. 

Cette illusion de la modernité est clairement exprimée dans ces propos du juriste camerounais 

Maurice Kamto (1997 : 44) : « sur le plan politique, il y a des citoyens et seuls les citoyens 

doivent prévaloir. »  

Entre ces deux positions extrêmes, il y a une position médiane, celle qui qui soutient que dans 

un contexte de pluriethnicité, prendre en considération la représentation des ethnies dans la 

répartition des fonctions, des postes de pouvoir et des ressources n’est pas forcément une 

mauvaise chose, et qui plus est dans un contexte comme celui camerounais marqué par de très 

grosses disparités en matière de développement et d’accès à l’éducation des régions. Tout en 

reconnaissant les difficultés et les dérives qui peuvent découler de la politique des quotas, les 
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partisans de cette dernière position au premier rang desquels se trouve Ernest-Marie Mbonda 

(2003 : 39), continuent à soutenir que « le traitement différencié des citoyens eux-mêmes 

différenciés par la culture, l’histoire, la situation géographique, économique, n’en est pas 

moins une nécessité à la fois juridique et politique. »  

Notre contribution se situe dans le sillage de cette dernière position, et elle se présente surtout, 

pour reprendre les termes d’Alain Renaut (2003), comme un exercice de « philosophie 

politique appliquée », car elle entend appliquer les catégories d’analyse de la philosophie 

politique à un cas particulier de la gestion politique de la diversité ethnoculturelle, celui du 

Cameroun postcolonial, pour répondre à une question fondamentale : dans un contexte 

national camerounais marqué à la fois par la pluriethnicité et l’inégal développement de 

régions, l’équilibre régional en tant que politique de la différence et forme de justice sociale 

communautaire, ne demeure-t-il pas, au-delà de son dévoiement, une pratique politique 

légitime et pertinente pour la consolidation de la cohésion nationale et la préservation de la 

paix ? Pour adresser cette question, nous commencerons d’abord par la détermination des 

fondements socioculturel et juridique de la politique de l’équilibre régional, ensuite nous 

analyserons les mécanismes de son instrumentalisation et, enfin, nous tenterons de la 

réhabiliter à travers une justification philosophique qui prend en considération les exigences 

de la justice et les défis liés au développement du Cameroun.  

1. Les fondements de la politique de l’équilibre régional 

La politique de l’équilibre régional n’est pas une trouvaille qui serait le fruit de l’imagination 

fantaisiste des gouvernements successifs du Cameroun depuis sa première codification en 

1975. Elle s’est imposée comme une réponse politique à l’extrême diversité ethnoculturelle du 

pays et à l’inégal développement de ses régions. Aussi, allons-nous dans cette première 

articulation de notre analyse, nous appesantir sur la nature plurielle et diversifiée du tissu 

social camerounais ainsi que sur le dispositif législatif et réglementaire qui servent 

objectivement de fondement à cette volonté politique. 

Le Cameroun est un pays fondamentalement pluriethnique, une pluriethnicité qui représente à 

la fois une richesse et un défi pour le vivre-ensemble harmonieux. D’après le rapport de 

l’Observatoire Pharos (2022 : 13), « la pluralité identitaire fait partie de l’ADN du Cameroun 

qui, à son indépendance en 1960, hérite d’un territoire tout en gradients et discontinuités. » 

Cette situation géographique particulière fait du Cameroun un pays qui va de la zone 

subéquatoriale au sud à la zone soudano-sahélienne au nord, articulant ainsi l’Afrique centrale 

à l’Afrique occidentale. Cette variété environnementale s’accompagne également d’une 
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variété ethnoculturelle qui classe le Cameroun pami les pays africains ayant l’un des tissus 

sociaux les plus diversifiés. Résumant pratiquement la pluralité des identités d’Afrique 

subsaharienne, le Cameroun est souvent présenté et se présente d’ailleurs lui-même comme 

« une Afrique en miniature. » Selon une étude réalisée récemment (Seignobos, 2006 : 76-78), 

le Cameroun compterait environ 260 langues nationales se rattachant à trois des quatre grands 

groupes linguistiques identifiés en Afrique, et donc probablement autant d’ethnies.  

Mais toute la polémique qu’il y a autour de la définition de la notion d’ethnie est telle qu’il 

s’avère pratiquement impossible aujourd’hui de réfléchir sur la problématique de la gestion 

politique de la pluriethnicité en éludant ce débat. En effet, l’analyse du fait ethnique, 

notamment dans la littérature scientifique africaine s’articule, schématiquement, autour de 

trois courants. Le premier courant est celui que René Otayek (1999 :11) appelle « l’école 

historico-anthropologique ». Cette école est représentée entre autres par J.-L. Amselle et E. 

M’Bokolo E. (1985 : 23) qui considèrent l’ethnie comme une invention coloniale, le « fruit du 

colonisateur qui, dans sa volonté de territorialiser le continent africain, a découpé les entités 

ethniques qui ont été elles-mêmes ensuite réappropriées par les populations. »  

Le second courant quant à lui, d’inspiration sociologique, bien que ne rejetant pas 

l’historicisation du fait ethnique, refuse cependant de considérer que l’instrumentalisation 

politique soit la cause principale de la cristallisation de la conscience ethnique. Cette école se 

propose plutôt de comprendre comment et pourquoi l’ethnicité a tendance aujourd’hui à 

s’imposer en Afrique comme un enjeu politique majeur. Otayek (1999 : 11) qui explique cette 

approche affirme que « l’ethnicité fait sens au regard des analyses scientifiques par ses usages 

sociaux, les représentations qu’elle met en jeu et les stratégies d’acteurs qu’elle met en 

place. » Ce courant est incarné notamment par des auteurs tels que Jean-François Bayart 

(1996) et Luc Sindjoun (1988).  

Le troisième courant de ce débat a une approche encore plus radicale qui consiste à nier la 

réalité objective de l’ethnie et à ne la considérer que sous le prisme des groupes politiques en 

lutte pour la captation des ressources. On retrouve cette approche dans les travaux d’Eugène 

Emboussi Nyano (2015) pour qui l’ethnie n’est qu’une construction conceptuelle d’origine 

ethnologique. Pour lui, toutes les caractéristiques généralement mobilisées par les ethnologues 

pour définir l’ethnie, à savoir, la langue, le territoire, les coutumes ou traditions de 

descendance, la conscience d’appartenance, un ancêtre commun, etc., ne parviennent pas à 

établir l’ethnie comme une réalité objective. L’erreur de cette approche viendrait de ce que les 

ethnologues, partant du constat que les hommes vivent nécessairement en groupe, en sont 
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venus à conclure, grâce à une analyse simpliste, que ce groupe est forcément ethnique et qu’il 

est fondé sur des affinités culturelles. Or pour Emboussi (2015 : 69), « On doit comprendre 

que l’ethnie est l’apparence que prend un groupe politique quand il est confronté au groupe 

rival, celui avec lequel il est en guerre. Autrement dit, quand on parle d’ethnie, on doit 

supposer qu’un processus de rivalité ou au minimum de clivage politique est en jeu ». 

Cette reconsidération de l’ethnie comme groupe politique en compétition réelle ou potentielle 

avec d’autres groupes rivaux a plusieurs conséquences dont la principale est de mettre un 

terme à la croyance largement répandue selon laquelle l’Afrique serait l’espace où 

cohabiteraient plusieurs ethnies. Il ne s’agirait absolument pas d’ethnies, mais de groupes 

politiques rivaux ou en compétition pour l’accaparement des ressources que rend possible la 

conquête du pouvoir.  

Cependant, cette approche bien qu’elle soit théoriquement innovante, est néanmoins 

politiquement dangereuse, car elle ambitionne ni plus ni moins que la dilution de l’ethnie dans 

les groupes politiques et la méconnaissance des revendications liées à la reconnaissance des 

identités culturelles. Mais la réalité socioculturelle des pays multiethniques n’obéit pas à ce 

paradigme, le fait est que les ethnies existent, les individus se reconnaissent comme 

appartenant à ces ethnies auxquelles ils doivent d’ailleurs une part importante de leur identité 

et celle-ci n’est pas forcément liée à la bataille pour la captation des ressources. La politique 

dont l’une des missions principales est de définir les principes qui rendent possible la 

coexistence pacifique ne peut pas ignorer ces faits sans faillir à sa mission. Le Cameroun est 

un pays pluriethnique et aucune élaboration théorique, qui plus est politique, ne saurait 

minimiser ce fait sans courir le risque de sombrer dans ce que Michael Walzer (1998 : 18) 

appelle « le mauvais utopisme ». 

À ces circonstances socioculturelles qui servent de fondement à la politique de l’équilibre 

régional, il faut ajouter l’inégal développement des différentes régions du pays. En effet, le 

Cameroun, comme la plupart des pays africains anciennement colonisés, est très inégalement 

développé, en termes d’infrastructures, de niveau de vie, d’accès aux services sociaux de base 

comme la santé et l’éducation, l’eau potable, etc. En règle générale, les régions ayant été les 

premières en contact avec la pénétration coloniale sont également celles qui sont 

objectivement les plus développées, parce que les colons y avaient très tôt créé des 

infrastructures variées indispensables à l’exploitation des ressources, ainsi que des écoles pour 

la formation des auxiliaires de l’administration coloniale. C’est ainsi que plus de six 

décennies après son indépendance politique formelle, les deux grandes métropoles du 
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Cameroun, à savoir Douala et Yaoundé, respectivement capitales économique et politique, 

mais aussi chefs-lieux des régions du littoral et du centre, concentrent encore l’essentiel des 

infrastructures économiques et sociales, au détriment des autres régions, notamment celles du 

septentrion et de l’Est. Une enquête récente menée par l’Observatoire Pharos (2022 : 45) 

montre que les camerounais considèrent les régions de l’Est et du Grand Nord, comme les 

régions les plus arriérées en termes de développement économique et social :  

Le Grand Nord et l’Est existent aussi, dans les propos des enquêtés, en tant 

que territoires qui seraient les grands perdants du développement 

économique et de la redistribution nationale. De fait, les trois régions 

septentrionales enregistrent les données les plus alarmantes en termes de 

taux de pauvreté et de niveau de scolarisation, tandis que l’Est est marqué 

par son enclavement et sa ruralité. 

Cette extrême diversité ethnoculturelle combinée à l’inégal développement des régions sont 

donc des conditions objectives ayant servi de fondement social à l’adoption de la politique de 

l’équilibre régional. Car, il a semblé évident aux politiques que si l’accès aux hautes fonctions 

administratives et aux emplois de la fonction publique était uniquement déterminé par une 

compétition ouverte fondée sur la compétence ou le mérite individuel, les résultats ne seraient 

pas représentatifs de la diversité socioculturelle nationale. Ce souci de la représentation a été 

codifié par une série de décrets présidentiels, dont celui du 3 juillet 1975 (n°75/496), modifié 

et complété par celui du 7 septembre 1982 (82/407), dont le but était de fixer les quotas par 

« province d’origine » des parents, des candidats aux concours d’entrée à toutes les écoles de 

l’administration civile et militaire. L’arrêté d’application (N° 010467/MPT/DC) de ce décret, 

signé par le ministre de la fonction publique le 4 octobre 1982, précise en son alinéa 2, les 

quotas par province ainsi qu’il suit :  

Compte tenu de l'importance démographique et du taux de scolarisation de 

chaque province, les quotas de places réservées aux candidats originaires de 

chacune d'elles ainsi qu'aux anciens militaires, sont arrêtés comme suit : 

Province du Centre-Sud : 19% ; Province de l'Est : 4% ; Province du Littoral 

: 12% ; Province du Nord : 30% ; Province du Nord-Ouest : 12% ; Province 

de l'Ouest : 13% ; Province du Sud-Ouest : 8% ; Anciens militaires : 2%.1  

 

Certes dans ces dispositions réglementaires, on n’évoque pas explicitement la notion d’ethnie 

ou de communauté et on pourrait croire qu’il s’agirait simplement d’assurer une 

représentation équitable des dix régions du Cameroun. Mais en réalité, derrière le souci de la 

représentation des régions, il faut lire en filigrane celui de la représentation des ethnies ou des 

 
1 Il y a lieu de préciser ici que le découpage administratif du Cameroun a évolué depuis lors. En 1983, la 

réorganisation administrative du territoire a éclaté la province du Nord en trois provinces différentes, à savoir, 

l’Adamaoua, le Nord et l’Extrême-Nord. De même, la Province du Centre-Sud a été divisée en deux Provinces 

distinctes : le Centre et le Sud. Et depuis 2008, faisant suite à la mise en place progressive des structures de la 

décentralisation exigées par la nouvelle constitution de 1996, les 10 Provinces sont devenues des Régions.  
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communautés. S’il est vrai que, compte tenu de l’extrême diversité ethnique du Cameroun, 

une même région administrative est toujours un regroupement de plusieurs ethnies, il n’en 

demeure pas moins vrai qu’en garantissant une représentation équitable à toutes les régions, la 

probabilité de voir l’administration publique refléter la diversité nationale est nettement plus 

élevée que si on avait simplement laissé la compétition pour l’accès aux postes ouverte aux 

compétences ou aux talents individuels.  

Cette préoccupation politique clairement assumée de veiller à ce que toutes les composantes 

ethnoculturelles du Cameroun soient représentées dans la fonction publique et dans toutes les 

structures de gestion des affaires de la cité, si elle prend la forme de la représentation 

régionale dans les décrets sus-évoqués, sera encore davantage affirmée dans le dispositif 

législatif régissant la forme décentralisée de l’État camerounais. En effet, la constitution du 

Cameroun de 1996, dans son article premier, alinéa 2 proclame : « La République du 

Cameroun est un État unitaire décentralisé. » La décentralisation, en tant que forme 

d’organisation de l’État qui consiste à transférer certaines compétences administratives et 

décisionnelles du pouvoir central vers les collectivités territoriales dotées d’une autonomie 

relative, s’est avérée être, pour les jeunes États pluriethniques africains, une orientation 

obligatoire pour faire face aux revendications identitaires et aux crises sociopolitiques latentes 

ou réelles. Cette « vertu apaisante de la décentralisation », selon Ernest-Marie Mbonda 

(2003 : 41), s’explique par le fait qu’« elle répond sans doute à un besoin vital de 

reconnaissance des identités et de participation qui s’affirme avec plus de force en Afrique et 

ailleurs. » 

Les dispositions constitutionnelles camerounaises relatives à la décentralisation semblent 

effectivement avoir pour finalité, non seulement de rapprocher l’administration des 

administrés, mais aussi de répondre, au niveau local, aux revendications de participation et de 

reconnaissance qui n’auraient pas été entièrement satisfaites par la politique des quotas 

appliquée au niveau national. Les collectivités territoriales décentralisées que sont la Région 

et la Commune, les deux principaux organes de la décentralisation dans sa version 

camerounaise, ont justement entre autres pour vocation de répondre au besoin de 

représentation des ethnies ou des communautés au niveau local. C’est dans cette optique que 

l’article 57 de la constitution du Cameroun, en son alinéa 2 stipule que « le conseil régional 

doit refléter les différentes composantes sociologiques de la région », et l’alinéa 3 du même 

article précise quant à lui : « le Conseil régional est présidé par une personnalité autochtone 

de la Région élue en son sein pour la durée du mandat du conseil. »  
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Tels sont au demeurant, les différents facteurs à la fois socioculturels, économiques et 

juridiques qui servent de fondement à la politique de l’équilibre régional mise sur pied par le 

Cameroun pour prendre en charge sa pluriethnicité, afin de neutraliser en amont l’émergence 

du sentiment d’exclusion chez certaines communautés et de consolider la cohésion nationale. 

Mais après plusieurs décennies d’expérimentation de son implémentation, la légitimité et 

l’efficacité de cette politique sont aujourd’hui questionnées.  

2. L’équilibre régional : autopsie d’une politique de la différence devenue 

controversée 

Après plusieurs décennies d’implémentation avec des résultats plus ou moins mitigés, la 

politique de l’équilibre régional se trouve aujourd’hui au cœur d’une polémique où sa 

légitimité et sa pertinence politiques sont remises en cause. Conçue au départ pour veiller à la 

représentation des groupes ethnoculturels au sein de la fonction publique et des hautes sphères 

de la gestion de l’État, cette politique s’est progressivement dévoyée pour devenir un 

instrument au service de la reproduction de la bourgeoisie politico-administrative et 

économique aux affaires depuis plus de quatre décennies. En d’autres termes, la 

représentation régionale prescrite par la législation est désormais instrumentalisée pour servir 

à la promotion des membres rapprochés des différentes familles de l’élite politique, 

administrative, militaire, économique, et traditionnelle de chaque région, au détriment des 

autres candidats qui se voient ainsi injustement privés de l’accès à la fonction publique et à 

certaines hautes responsabilités au sein de l’appareil de l’État. 

 Par le truchement de cette instrumentalisation, l’apparence formelle de la représentation des 

différentes régions est sauvegardée mais en réalité, on assiste purement et simplement à la 

reproduction de l’élite aux affaires. En guise d’illustration de cette réalité qui est loin d’être 

une simple perception, on peut mentionner les scandales à répétition qui, depuis des années, 

accompagnent la publication des résultats des concours d’entrée aux grandes écoles 

camerounaises les plus prestigieuses donnant directement accès à la fonction publique et aux 

emplois militaires telles que l’Ecole Nationale d’Administration et de Magistrature (ENAM), 

l’Institut des Relations Internationales du Cameroun (IRIC), l’Ecole Militaire Interarmées 

(EMIA). Les résultats du dernier concours d’entrée à l’ENAM pour le compte de l’année 

académique 2025-2026 n’ont pas dérogé à cette rationalité instrumentale et la presse nationale 

en a fait large écho en dénonçant avec véhémence, ce qu’on pourrait appeler la promotion des 

« fils et filles à papa ». Les journalistes ont ainsi réussi à établir le lien de parenté qui 

existerait entre la plupart des candidats admis à ce concours et l’élite politico-administrative, 
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militaire et économique camerounaise. Dans sa parution du 26 novembre 2025, le Magazine 

pagesjaunes.online  écrit : 

La publication des résultats du concours d’entrée à l’École Nationale 

d’Administration et de Magistrature pour le compte de l’année 2025/2026 a 

déclenché une vive polémique. Un document devenu viral sur les réseaux 

sociaux révèle que de nombreux « fils et filles à papa » figureraient parmi les 

admis, remettant en cause la transparence et le mérite du processus de 

sélection.  

La reproduction de l’élite, pourrait-on dire, n’est pas une exception camerounaise. Les 

sociologues Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron (1970) dont les analyses sur cette 

problématique sont demeurées parmi les plus influentes démontrent, à rebours de l’idéologie 

méritocratique selon laquelle l’école assurerait l’égalité des chances, que l’institution scolaire 

participe activement à la reproduction des élites sociales. On pourrait donc penser que grâce à 

des mécanismes tels que la transmission du capital culturel, l’intériorisation de dispositions 

sociales sous forme d’habitus et l’exercice d’une violence symbolique qui légitime les 

inégalités, il serait tout à fait « normal » que les enfants issus des familles socialement aisées, 

aient plus de chances que d’autres d’être admis aux concours les plus compétitifs donnant 

accès aux fonctions les plus prestigieuses de l’administration publique. Sauf que pour le cas 

qui nous concerne, c’est précisément « la transparence et le mérite du processus de sélection » 

dans ces concours qui sont questionnés, sur fond de soupçon de corruption, de népotisme et de 

trafic d’influence. 

L’autre forme d’instrumentalisation de la politique de l’équilibre régional consiste, pour les 

élites politiques, à utiliser l’ethnie ou la communauté d’appartenance comme un moyen de 

chantage politique et de conquête des positions de pouvoir qui, en fin de compte, ne servent 

que leurs intérêts égoïstes. Cela est particulièrement manifeste pendant les périodes 

électorales où la mobilisation de l’ethnie par les élites en quête de positionnement politique 

entraîne généralement l’exacerbation des tensions intercommunautaires. C’est pourquoi 

Anatole Fogou (2015 : 49) pense que « dans la pratique, en effet, la politique des quotas 

ethniques est utilisée par les entrepreneurs politiques pour dresser les masses populaires de 

leur tribu contre les autres ethnies, dans le but d’en retirer des dividendes politiques. » Dans 

ces conditions, il est parfaitement compréhensible que la politique de l’équilibre régional soit 

de plus en plus brocardée, avec des appels au retour à l’orthodoxie républicaine qui garantirait 

l’égalité de tous les citoyens.  

La référence constante au concept moderne de citoyenneté constitue effectivement l’autre 

argument de plus en plus convoqué pour remettre en cause la politique de l’équilibre régional. 
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Les partisans de cette position estiment que dans une république, seul le principe de l’égalité 

des citoyens devrait prévaloir. Or la politique des quotas appliquée à la sélection des candidats 

aux différents concours d’entrée à la fonction publique entre justement en contradiction avec 

ce principe en ce sens qu’elle suppose qu’un candidat plus méritant peut être disqualifié au 

profit d’un autre moins méritant ou médiocre, simplement à cause de son appartenance 

régionale. Cette politique légaliserait donc une forme de discrimination dans laquelle les 

objectifs politiques de la construction de l’unité nationale ne peuvent être atteints qu’à travers 

la violation du principe républicain fondamental de l’égalité citoyenne. Ainsi, la politique de 

l’équilibre régional créerait davantage le sentiment d’injustice et d’exclusion que celui de 

justice et d’inclusion.  

À partir de là, on aboutit à l’argument selon lequel accorder une forme de reconnaissance 

politique à l’ethnie au sein de la république contribue plutôt à cristalliser la conscience 

ethnique, alors même qu’il est question de la dépasser en œuvrant pour le développement de 

la conscience citoyenne. Cela revient à dire qu’il faut traiter tous les camerounais simplement 

comme des citoyens ayant les mêmes droits et les mêmes devoirs, et reconnaître à l’ethnie une 

fonction exclusivement culturelle, au lieu de lui accorder une importance politique qu’elle n’a 

pas en réalité. En accordant un statut politique à l’ethnie dans la république, on se priverait 

définitivement de la possibilité de construire, dans le temps, une véritable culture citoyenne 

seule à même de réunir tous les Camerounais autour de l’idéal de la nation, on contribue, sans 

le savoir peut-être, à l’exacerbation des tensions identitaires dont l’effet contreproductif serait 

finalement ce que Elenga Mbuyinga (1989 : 101) appelle le « renouveau tribaliste. » 

Par ailleurs, le Cameroun, comme tous les pays africains, est confronté au redoutable 

problème du sous-développement et aurait par conséquent besoin de mobiliser ses esprits les 

plus brillants et les plus compétents pour relever les défis que cette condition lui impose. Or la 

politique des quotas semble faire la promotion de la médiocrité en sacrifiant la compétence à 

l’autel de la politique des équilibres ethnoculturels. Ce faisant, elle se présente comme un 

véritable obstacle au développement, car comment un pays peut-il se développer s’il ne crée 

pas un environnement compétitif pour l’expression de ses talents, si le critère d’attribution des 

responsabilités n’est pas la compétence ? En effet, en cherchant à tout équilibrer, la politique 

des quotas ferait le nivellement par le bas là où précisément la promotion de l’excellence, 

pour parler comme E. Njoh Mouelle (1998 : 160), serait bénéfique pour l’ensemble de la 

société. Abondant dans le même sens, Hubert Mono Ndjana (1985 : 85) affirme : « La 

nomination d’un fonctionnaire doit obéir uniquement aux impératifs d’une compétence 
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objectivement acquise dans une compétition au grand jour. Ainsi montre-t-on qu’on vise 

l’intérêt de la nation qui est supérieur à la tribu. » Mais comment dès lors construire une 

conscience citoyenne supra-ethnique dans un contexte marqué par la pluriethnicité ?    

Dans une analyse qui s’inspire de la théorie de la démocratie délibérative de Habermas 

(1998), et donc dans une perspective résolument libérale pour laquelle il n’y a vraiment pas 

d’identité collective, la véritable identité étant individuelle, Anatole Fogou (2015 : 54) 

propose un modèle de construction de la conscience nationale républicaine fondée sur des 

valeurs de citoyenneté qui soient de nature à fédérer ou à solidariser les individus-citoyens au-

delà de leur appartenance tribale ou ethnique. Cet universalisme républicain, selon lui, n’est 

pas une menace pour la diversité culturelle, au contraire il l’intègre comme un élément du 

pluralisme que suppose toute approche délibérative puisque « le respect de l’intégrité des 

sujets de droit implique du même coup celui des formes de vie socioculturelle. » Pour l’auteur 

(2015 : 54) en effet, « il importe à travailler à créer une identité nationale, c’est-à-dire de faire 

advenir le Cameroun comme une “communauté imaginée”, c’est-à-dire façonner un 

imaginaire national qui donne une représentation plus ou moins mythique de la nation que 

nous voulons être. » 

Une autre proposition originale, malgré ses difficultés pratiques potentielles, envisagée 

comme solution au problème du dépassement de la conscience ethnique est la théorie de l’État 

sans ethnie ou l’ethnie sans l’État d’Emboussi Nyano (2015). Après avoir nié la réalité 

objective des ethnies en les réduisant à des groupes politiques rivaux en lutte pour la captation 

des ressources du territoire à leur profit exclusif, Emboussi élabore un nouveau paradigme 

dans lequel il propose de substituer le territoire à l’ethnie en rattachant les individus non plus 

à l’ethnie, mais au territoire où ils vivent, afin de faire en sorte que la lutte pour la captation 

des ressources ne soit plus vécue en premier comme une lutte tribale mais comme une sorte 

de compétition entre les territoires.  De la sorte, la compétition des territoires se substituera à 

la compétition des ethnies, pour le bonheur d’une « République dure » qui, par ce moyen, aura 

réussi à surpasser les rivalités ethniques ou tribales qui la fragilisent et retardent son progrès. 

E. Emboussi Nyano (2015 : 77) écrit : 

En retrouvant le lien individu territoire, on retrouve la dynamique politique 

de la mise des talents individuels au service d’intérêts collectifs de captation 

des ressources du territoire au bénéfice des membres du territoire. Ainsi 

pourra se mettre en route une dynamique républicaine, au lieu de l’énervant 

affrontement ethnique que la plupart des États africains vivent. 

Comme on peut le constater, la politique de l’équilibre régional est loin de faire l’unanimité. 

Elle est sérieusement contestée aussi bien du point de vue de son concept que de sa finalité. 
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Toutefois, ces critiques sont-elles de nature à délégitimer l’idée selon laquelle la gestion 

politique de la pluriethnicité nécessite la conception et la mise en place d’une politique de la 

différence efficace ? Discréditer la politique de l’équilibre régional dans le contexte social 

camerounais qui se caractérise essentiellement par le pluralisme ethnoculturel, n’est-ce pas 

jeter le bébé avec l’eau du bain ?                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                               

3. Défis et perspectives de la politique de l’équilibre régional  

Une tradition dominante qui remonte à la modernité occidentale avait tendance à reléguer les 

questions de communautés ou d’ethnies à la sphère strictement privée pour ne considérer les 

Hommes que sous la catégorie de la citoyenneté. Mais ce paradigme semble aujourd’hui 

sérieusement en difficulté, puisque la nécessité de prendre politiquement en compte l’ethnicité 

en termes de reconnaissance et de justice sociale s’impose presque partout à travers le monde, 

y compris dans les États-nations comme la France qu’on croyait alors relativement 

homogènes. En Afrique en général et au Cameroun en particulier, le fait de la pluriethnicité 

s’est imposé comme un défi majeur à la construction des jeunes États nouvellement 

indépendants. Aussi, les politiques ont-ils estimé qu’il fallait prendre des mesures 

particulières pour éviter que la diversité ethnoculturelle ne se transforme en conflit identitaire 

et fragilise la cohésion nationale. Mais aujourd’hui, des voies critiques se lèvent pour 

réclamer l’abolition pure et simple de ces politiques jugées porteuses de dynamiques 

centrifuges, improductives sur le plan économique et peu respectueuses du mérite et des droits 

des citoyens.  

Face à cette perception plus que mitigée qui tend à discréditer la politique de l’équilibre 

régional, un certain nombre de mises au point s’avère nécessaire. D’abord, s’agissant de la 

critique portant sur la méconnaissance du mérite individuel, il convient de rappeler que le 

mérite est une notion somme toute relative parce que socialement déterminée. D’une part, 

c’est la société qui détermine, à chaque moment de son évolution, ce qu’elle considère comme 

mérite ou talents à valoriser. Cela signifie qu’on peut être doté de talents qui ne correspondent 

pas à la demande sociale du moment, tandis que d’autres types de talents répondant 

effectivement à cette demande seront valorisés. D’autre part, les talents individuels dépendent 

très souvent des conditions sociales de départ favorables et des dons naturels, de telle sorte 

qu’on ne saurait légitimement dire que nous les méritons dans le sens où ils seraient le fruit de 

nos efforts particuliers. Ils sont simplement le fruit de la loterie sociale et naturelle. Et John 

Rawls (1987 : 132) le dit clairement : « personne ne mérite ses capacités naturelles 

supérieures ni un point de départ plus favorable dans la société. » Par conséquent, il ne saurait 



886   

Akiri Juin 2026, Volume 4, Numéro 3 

être politiquement juste, dans un contexte de pluriethnicité et d’inégal développement des 

régions, de se fonder sur la notion de mérite pour remettre en cause la politique de l’équilibre 

régional qui, dans un concours donnant accès à la fonction publique, disqualifie par exemple 

un candidat de la région du Centre et qualifie un autre de la région de l’Est alors même que le 

premier aurait obtenu une note supérieure à celle du dernier. Dans ce cas précis, l’objectif 

politique d’avoir une fonction publique représentative de la diversité ethnoculturelle 

camerounaise fonctionne comme un mérite ou un critère de sélection qui disqualifie les uns et 

qualifie les autres. 

Ensuite, l’argument de l’efficacité économique ne saurait justifier la disqualification d’une 

politique de la différence comme celle de l’équilibre régional parce que le développement 

économique est tributaire d’un environnement social pacifié. Même dans l’hypothèse que 

l’application du principe du mérite individuel à l’attribution des charges et des responsabilités 

serait de nature à favoriser le développement économique grâce à l’exploitation effective des 

compétences disponibles, un tel développement serait fragile, car il pourrait être menacé par 

des conflits identitaires que pourrait générer le manque de reconnaissance de certaines 

communautés, quand bien même celles-ci seraient aussi, d’une manière ou d’une autre, 

bénéficiaires des fruits de ce développement national. Selon C. Taylor (1994 : 42) en effet, 

« la reconnaissance n’est pas simplement une politesse que l’on fait aux gens : c’est un besoin 

humain vital ». C’est justement pour cette raison que ce besoin ne saurait être comblé par les 

avantages économiques. Et Taylor (Idem) précise encore que le défaut de reconnaissance 

« peut infliger une cruelle blessure, en accablant ses victimes d’une haine de soi paralysante ».  

Par conséquent, une société pluriethnique ne saurait être politiquement viable si par exemple 

les métiers peu valorisants et faiblement rémunérés sont majoritairement exercés par les 

ressortissants de certaines régions, tandis que les emplois et les fonctions administratives les 

plus prestigieuses et les plus rémunérées resteraient l’apanage exclusif des ressortissants 

d’autres régions. Une telle répartition, même si elle est économiquement efficace parce que 

déterminée par la compétence, serait en revanche porteuse de germes d’une explosion sociale 

à cause du sentiment d’exclusion et du défaut de reconnaissance qu’elle nourrirait. Par contre, 

la politique des quotas a pour vertu de prémunir ce sentiment en amont et de garantir la paix 

et la cohésion nationales, conditions sine qua non d’un développement économique et social 

inclusif. De plus, lorsqu’un Camerounais originaire d’une région ou d’un groupe ethnoculturel 

défavorisé est promu, cela est perçu par sa communauté comme une forme de reconnaissance, 
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il peut donc devenir un modèle, susciter de l’espoir et créer de l’émulation parmi les siens qui 

voient en lui la possibilité d’échapper à une sorte de fatalité naturelle ou sociale.  

Cependant, en défendant la légitimité de la politique de l’équilibre régional dans un contexte 

de pluriethnicité et d’inégal développement économique des régions, il ne s’agit pas de 

privilégier la politique au détriment de l’économie. Nous pensons plutôt qu’il est possible de 

parvenir à une meilleure formulation et implémentation de cette politique qui puisse concilier 

la nécessité d’une administration publique qui soit le reflet de la diversité nationale et les 

impératifs de la valorisation des compétences dans un pays qui a besoin de capitaliser sur ses 

ressources humaines pour se développer. C’est dans cette perspective que se situe la 

contribution d’Ernest-Marie Mbonda (2009 :  58) qui affirme :  

L’idéal est de combiner l’exigence de représentation symbolique avec 

l’exigence d’efficacité et de compétence, qui demeure essentiel après tout. 

La santé publique par exemple ne peut pas faire prévaloir l’intérêt de la 

représentation des groupes sur celui de la qualité des médecins et des 

techniciens de la santé, même s’il est souhaitable que le corps de la santé soit 

représentatif des différents groupes ethniques de la société.  

Il ne saurait donc être question, en l’état actuel des choses, de préconiser l’abrogation de la 

politique de l’équilibre régional. A notre avis, il faut plutôt améliorer son efficacité en 

perfectionnant à la fois sa formulation théorico-juridique et les modalités de son 

implémentation, afin d’atteindre l’effet final recherché, à savoir la construction d’une nation 

unie dans sa diversité. C’est dans ce souci qu’il nous parait aujourd’hui nécessaire d’étendre 

cette politique pour l’appliquer aux entreprises privées dont le nombre d’employés dépasserait 

un certain seuil qui reste à déterminer. Car, ces entreprises bien qu’étant privées, ont un 

impact sur la vie publique et ne participent pas moins à la répartition des ressources et au 

façonnement d’un espace public pacifié. Dans un contexte de libéralisation à marche forcée 

où l’État est appelé à se désengager progressivement de l’économique au profit du secteur 

privé qui deviendra de facto le plus gros employeur, la politique de l’équilibre régional 

perdrait de son efficacité si on limitait son application aux concours donnant accès à la 

fonction publique et à l’attribution des charges au niveau de la haute administration de l’État.  

On pourrait par exemple imaginer la création d’un organisme national qui fonctionnerait 

comme un médiateur de la république et qui serait entre autres chargé de veiller à ce que la 

composition des effectifs du personnel dans les entreprises privées d’une certaine catégorie, 

du point de vue qualitatif et quantitatif, soit également le reflet de la diversité nationale, sans 

préjudice au principe sacrosaint d’efficacité économique et de rentabilité de l’entreprise. De 

même on pourrait également adopter une réglementation qui contraint les entreprises privées 
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qui s’installent dans une localité, de recruter, à tous les niveaux de leur organisation, les natifs 

du terroir. Cela aura pour effet bénéfique d’apaiser les tensions entre ce que la « constitution 

litigieuse » (D. Noumbissie Tchamo, 2023 : 200) de 1996, appelle « allogènes » et 

« autochtones »2, car par ce mécanisme, ces derniers se sentiront pleinement impliqués dans la 

production de la richesse et le développement de leur territoire et n’auront donc plus le 

sentiment d’être envahis et spoliés par des « allogènes ». Procéder de la sorte, ce n’est 

absolument pas encourager les clivages ethniques ou tribaux, c’est au contraire prendre 

politiquement au sérieux le caractère pluriethnique ou multinational de notre État. 

Toutefois, pour envisager l’approfondissement de la politique de l’équilibre régional, aussi 

bien sur le plan théorique que pratique, il va falloir définitivement sortir du paradigme de la 

modernité qui fait de la citoyenneté la seule catégorie politique valable dans une république et 

prendre au sérieux la nature pluriethnique de nos sociétés. Quelle que soit la conception que 

l’on se fait de l’ethnie, il reste que malgré son évolution dynamique et ses recompositions 

historiques, elle ne disparaîtra pas du champ sociopolitique africain. Toutes les thèses qui 

considèrent la multiethnicité ou la multinationalité comme une situation transitoire liée à la 

nature encore archaïque de nos États et qui pensent que le développement de la conscience 

citoyenne aboutira à terme à l’homogénéisation de toutes les différences, peuvent évaluer la 

validité de leur position à l’aune de ce qu’il se passe actuellement dans les États-nations 

multiséculaires comme la France. Le défi qui nous interpelle aujourd’hui consiste à sortir de 

notre zone de confort, à savoir la reproduction servile en Afrique des modèles politiques qui 

ne correspondent absolument pas à nos réalités socioculturelles ; d’où cet avertissement de J. 

Nsame Mbongo (2004 : 80) : « L’Afrique est en train de réaliser aujourd’hui l’une des plus 

grosses incongruités politiques de son histoire en raison d’un suivisme puéril par rapport au 

modèle étatique occidental fondé sur l’État-nation à peuplement relativement homogène. » 

Il est donc urgent aujourd’hui pour la pensée politique africaine de se révolutionner en 

profondeur pour prendre efficacement en charge l’organisation politique de la complexité 

ethnoculturelle de notre continent. Cela nécessite de l’audace intellectuelle dans la 

 
2 Il faut signaler que la constitution camerounaise de 1996 ne fournit aucune définition formelle des concepts 

d’autochtone et d’allogène. Mais le terme autochtone désigne généralement un individu ou un groupe considéré 

comme originaire d’un territoire donné, y étant historiquement implanté avant d’autres populations. En revanche, 

le terme allogène désigne un individu ou un groupe originaire d’une autre région du pays, installé sur un 

territoire qui n’est pas celui de ses ancêtres. L’introduction de ces notions dans la loi fondamentale camerounaise 

fait l’objet d’une énorme polémique, elle a fait dire à F. Eboussi Boulaga (1997 : 150) que « notre constitution 

est une contradiction dans les termes. Elle affirme et nie, en même temps et sous le même rapport, son dessein 

d’instituer un pays, en parlant d’“allogènes” et d’“autochtones”, c’est-à-dire de personnes appartenant à des pays 

différents. »    
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conceptualisation de nouveaux modèles d’organisation de l’État et de la gestion du pouvoir 

qui intègrent comme paramètre indépassable le fait de la pluriethnicité. C’est dans cette 

perspective que Nsame Mbongo (2004 : 80) propose le principe de « la rotation régionale du 

pouvoir national ou le pouvoir central multilatéral exercé conjointement par une équipe de 

coprésidents dont chacun jouit d’une période limitée de prépondérance ». Il démontre que 

c’est un tel modèle qui correspond à la structure multicommunautaire de nos États et par 

conséquent, est susceptible d’assurer la participation de toutes les communautés nationales à 

la gestion du pouvoir et d’éviter qu’un groupe ethnique majoritaire ne le confisque ad vitam 

aeternam par le biais du jeu démocratique libéral fondé sur le suffrage universel. Nsame 

Mbongo (2004 : 82) s’interroge à cet effet : « En l’absence d’un système de modulation 

communautaire de la démocratie, un Tutsi peut-il jamais gagner les élections classiques et 

diriger le Burundi ou le Rwanda avec 15% de poids démographique de son groupe 

ethnique ? » 

Malheureusement de telles propositions audacieuses ont de la peine à s’imposer, non pas 

parce qu’elles manqueraient de pertinence, mais essentiellement parce qu’une bonne partie de 

l’élite et de l’intelligentsia africaines reste encore nostalgique et captive du paradigme 

occidental de la citoyenneté. C’est ainsi que Fogou (2015 : 39), de manière hâtive à notre avis, 

rejette la proposition de Nsame Mbongo, sous prétexte qu’elle remettrait en cause le principe 

démocratique du suffrage universel, pourtant celui-ci n’en propose qu’une modulation 

communautaire. Cette position est une parfaite illustration des obstacles épistémologiques 

qu’il va falloir surmonter pour concevoir des modèles politiques adaptés à la réalité africaine, 

afin de conjurer définitivement les risques des conflits ethniques qui n’ont eu de cesse 

jusqu’ici d’ensanglanter le continent et de retarder son développement.  

Conclusion 

La politique de l’équilibre régional pratiquée au Cameroun et dont la première codification 

formelle remonte en 1975, malgré toutes les polémiques qu’elle suscite, reste à notre avis 

indispensable et politiquement pertinente, compte tenu de la nature essentiellement 

pluriethnique du tissu social camerounais et des disparités de développement qui existent 

encore entre les différentes régions du pays. Que cette politique ait été le plus souvent 

instrumentalisée par l’élite politico-administrative pour servir ses intérêts égoïstes, cela ne fait 

aucun doute et mérite d’être vertement dénoncé. Mais en tant que politique de la différence 

dont la finalité est de construire une administration publique qui soit le miroir de la diversité 

ethnoculturelle du Cameroun, afin de consolider l’unité et la cohésion nationales, son cadre 



890   

Akiri Juin 2026, Volume 4, Numéro 3 

théorique mérite d’être approfondi et ses modalités d’implémentation réajustées en 

permanence pour s’adapter aux évolutions de la société et répondre aux exigences d’un 

développement économique et social inclusif.   

Le fondement philosophique de cette politique est l’idée désormais irréfragable selon laquelle 

une société pluriethnique, pour être viable, doit prendre au sérieux sa pluriethnicité dans son 

organisation politique.  Ignorer ce fait au nom de la promotion de l’idéal républicain de la 

conscience citoyenne, serait faire preuve d’un utopisme dangereux et oublier que la 

philosophie politique, contrairement à la philosophie morale, doit toujours être soucieuse de 

ses possibilités pratiques d’application. Un théoricien de la politique doit toujours faire la 

différence entre ce qui est moralement souhaitable et ce qui est pratiquement nécessaire et 

faisable. La multinationalité étant un fait indépassable de nos États africains, il est de la 

responsabilité des théoriciens de concevoir des modèles politiques capables de la prendre en 

charge, et de celle des acteurs politiques de les mettre en application. Cela implique la 

nécessité de sortir du mimétisme servile qui consiste à importer en Afrique des modèles 

politiques qui ne correspondent pas à nos réalités socioculturelles, alors même qu’il est 

évident, selon Michael Walzer (1998 : 19), que « le meilleur ordonnancement politique est 

fonction de l’histoire et de la culture des hommes dont il ordonne les existences. »        
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